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La nature du régime politique algérie
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Les récentes modifications constitutionnelles (en l
'

occurrence , il s
'

agit d
'

un avan

émanant du F.L . N) à apporter à la constitution de 1996 obligent à poser clairemen

problème de la nature du régime poli tique algérien . Du moins l
'

actuel Chef d

(A .BELKHADEM) ne cesse de réclamer l
'

introduc tion du régim

en Algérie . Certes , le pouvoir est , dans la plupart des pays ,
organisé par un

et la majorité des gouvernements actuels s
'

articulent autour de ce documen

ainsi appelé . Il est
, par conséquent , possible de classer les régimes politique

la répartition des compétences organisée et le critère nous sera,
donc

,
fourni par l

La classification qui structure l
'

ensemble du discours des constitutionnaliste

«principal» ,
en ce qu

'

ilلةول
"

ouche le fondement d
'

un régime politique (critère tiré du degré de séparation de

d
'

un cri tère «secondaire» ,
en ce qu

'

il sert à ranger en sous - classes au sein،@ص

lاءثمةاس@3.
'

une mêm

cet égard ,
une classification qui se fonde sur le critère «principal» utilise différente

'interprétationsdu principe de séparation des pouvoir

première permet une classification trialiste (régime de séparation souple des

(!de confusion des pouvoirsس@+،-في@

seconde , selon l
'

ob jet à atte indre ,
es t dual i ste , soi t elle réal i se un équ i libre-

.despouvoirs ,
soit el le donne préém inence à un pouvo i

,Maîtrede conférence à la facu l té de dro i t d
'

Alger..

.10 1 1 s
'

agi t , en l
'

occurrence , d
'

un avant projet émanan t du F . L .

Le cri tère secondai re permet de d i st inguer au sein de l a c l asse de s régimes réal i san t u

des pouvo irs , deux sous - c lasses : le régime parlemen ta ire e t le régime présiden tie l

.9@ْ.7ition L .G . D . J . Paris 200 1 . Pعا(

Un régime de confus ion des pouvoirs reste ,
malgré tout , un rég ime consti tutionne l , c

'

est- à - dir

ex i ste une consti tution (même si e l le estmatérielle) et où les prérogat ives de chaque autorité son

de façon permanen tes par les lo is ,
et non au gré des caprices d

'

un despote . Donc , à ne

nit parMontesqu ieu

Une préém inence de l
'

organe lég i slat if se re trou
va i t , en l

'

occurrence , dans la III
°

Républ ique

C . F R . CARRE DE MALBERG in «Contri bution à la théor ie générale de l
'

Eta

.11 2 & su iv . Ed . S IREYع
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C
'

es t donc ,
à partir de cette class ification tout à fait classique que nous allon

interroger : cette révis ion va - t - elle orienter l
'

Algérie vers le rég im

prés identie

recompos ition de l
'

Exécutif qui redevient monocéphale est - elle susceptibl

de changer la nature du régime politique algérie

il convient de rappeler que c
'

es t à partir de l
'

exemple américain que l

a construit le régime prés identiel . Par conséquent , elle s
'

est
,
tou

conten tée de décrire le fonctionnement de ce système ,
en l

'

opposant a

parlementaire
,
et ains i

,
el le a réuss i à transformer ses caractéristique

concernant le s tatut de l
'

exécutif
,
en critère de class ification . Or

,
ce qu

'

i l

faut sou ligner, c
'

es t que ce cri tère es t secondaire , en ce qu
'

il permet de distingue

sein d
'

une c lasse dé jà caractérisée par un critère princ ipal qui concerne l

même du régime
,
à savoir

,
l
'

équi l ibre des pouvoirs

'émentdéterminant@اص
"

ل@ا،
"

الاعاءأ،1

(pourune c lassification rationnelle et logique . ( l
°

Parti

pour éviter une v is ion étriquée et entreprendre une analyse sérieuse
,
i

de ne pas faire une lecture isolée de ces amendements et de les réintégre

la logique d
'

ensemble du système politique algérien . Se fonde - t - il sur u

équi libre des pouvoirs ? Et là
,
deux niveaux d

'

étude s
'

imposen

tout d
'

abord
, ces amendements doivent se lire par rapport au texte même d

Consti tu tion . Et là
,
beaucoup de zones d

'

ombres subs istent
,
surtout

,
des po int

ont été les grands absents de cette révis ion , en l
'

occurrence , le

équi l ibres nécessaires à articuler entre les différents pouvoir

ce qu
'

i l faut souligner, c
'

est que le régime prés identiel se caractérise par un

équ i libre entre le pouvoir légis latif, le pouvoir exécuti f et le pouvoir judic iaire ; e

le Président de la République n
'

est qu
'

un organe parmi les autre

qui n
'

est pas le cas en A lgérie , où c
'

est bien le texte constitutionnel qu

la prééminence du Président . Donc
,
d

'

ores et déjà ,
ce premier niveau de

lecture nous fai t annoncer la couleur . A cet égard ,
il s

'

en déduit que l
'

ingénierie

.constitutionnellepropre au régime prés identiel n
'

es t pas réalisée par cette révisio

Par ai lleurs
,
la constitution algérienne de 1996

,
en elle -

même
,
n

'

est pas

suffisante pour nous éclairer sur la nature d
'

un régime po litique . Il faudrai

interroger la philosophie politique sous
- jacente véhiculée par l

et parfois ,
dépasser la façade cons titutionnelle , pour voir se profiler le

.1.Nous ver
r

ons pl us loin la cri tique de cette démarche

.2.C
'

est à d ire les mécan ismes cons ti tu tionnels propres au rég ime présiden tiel , entre au tre

équ i l ibre des pouvo ir

5
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réali tés du pouvoir. S i la cons titu tion n
'

es t que l
'

iceberg ,
i l fau t en connaître l

immergé

est i l souhaitab le d
'

in tégrer d
'

au tres éléments , qui ne sont pas propremen

mais po l i tiques e t soc iaux , qu i ont des conséquences sur l

fonc tionnemen t rée l du pouvo ir. Et là
, plus ieurs fac teurs en tren t en je

émiettemen t du champs po l i tique fractionné en une mu lti tude de parti s
•

:po l i tiques , souven t sans réel le base soc ial

rôle et la p lace de l
'

armée en tant qu
'

in s tance d
'

arbitrage des cri se s
•

;pol itiques grave

cu l ture pol i tique , la re l igion , l
'

hi s toire propre à l
'

A lgérie , qu i tenden t vers
•

.

un mode de légi timation chari smatiqu

i l conv ien t d
'

ins i s ter : te l s qu
'

i l s sont présen ts à l
'

heure ac tue l le , tou

élémen ts ne m i l i ten t guère en faveur d
'

une orien tation vers le rég im

au con trai re
, aucun changemen t no tab le n

'

es t venu affec ter les équ i l ibre

Il s
'

ensu i t que tou tes les condi tions res tent réunies pour un rég im

(2
°

Parti

I
°

Partie : Le statut de l
'
Exécutif : critère insuffisant pour un

le débat ac tue l sur la scène po l i tique et médiatique algérienne ,
i l suffirai t

d
'

é l im in er que lq ues « scories par lemen taires» (b icépha l i sme de l
'

Exécu t i

pol itique du gouvernemen t) pour épurer l
'

actue l le Cons ti tu tion e

l
'

orien ter inexorablemen t vers le régime prés identiel

:Cependan t, des c larifications s
'

imposent à ce propo

la recompos ition de l
'

Exécu tif qu i se profi le à l
'

horizon de cette rév is ion n
'

es

en so i un évènement inso l i te dans le paysage ins ti tu tionne l algérien , el le n

en aucune man i ère
,
cons tituer à e l le seu le ,

un cri tère suffisan t pour caractérise

De même
,
s i tradi tionnellement , bon nombre d

'

auteurs

comme critère de class ification du régime prés iden tie l , l
'

é lection a

un iversel du Prés ident de la Répub l ique ,
i l n

'

en demeure pas moins que c

n
'

es t opérant et v iable que dans un contex te d
'

équ il ibre des pouvoirs . Pa

s i l
'

accent est souven t m is sur le statu t de l
'

Exécu tif, il conv ient d

que dan s ses deux vo lets ,
tan t en ce qu i concerne la fonct io

، i l ne peu

en so i un cri tère pertinen t que s
'

i l s
'

in tègre , déjà , dan s un con text

d
'

équi l ibre des pouvo irs à même de garant ir une certaine fiabi li té au cri tèr
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La recomposition de l
'
Exécutif : le monocéphalisme

.

a recomposition de l
'

Exécutif qu i redevient monocéphale , de même que l

de se départir de la respon sabilité politique du gouvernement , relèv

d
'

un processus de déparlementarisation et entraîne
, en corollaire

,
l

symétrique de présidential isation du régime politique algérie

cette irresponsabilité politique , partant du premier magistrat e

l
'

ensemble du gouvernement , pervertit tout le système ins titutionnel . E

en protégeant excessivement ses gouvernants , un régime politique se fragil ise

et finit , non seulement , par engendrer la désaffectation politique des gouvernés

-maispeut créer, également , une coupure entre ces dern iers et les gouvernants . Fau

souligner le l ien indissociable qui existe entre les notions de légitimité et d

responsabiliح

réalité
,
i l ne s

'

agit en rien d
'

un phénomène nouveau et cette révision ne fait qu

avec une logique profonde et inhérente au système institutionnel algérien qu

toujours prévalu depuis l
'

indépendance et qu i a connu le parachèvement de so

1 976orthodoxie avec la constitution d

n
'

est donc
,
en aucune manière

,
une nouveau té dans le paysage institutionne

mesure de changer l
'

ordre des choses actuel

:Un bref rappel historique s
'

avère
,
dès lors

,
nécessair

la consti tution de 1963 , le monocéphalisme au profit du Prés ident de l

c
'

est certainemen t la constitution*ا

1 976 qui est la plus orthodoxe par rapport à sa conception du pouvoir, un e

entre les mains du Prés iden t de la République , et qui trouvait s

dans l
'

absence de mécanismes juridiques de m ise en jeu de l

po litique du Prés ident
-

gouvernant (car il était en même temps Che

gouvernement) . Quant aux ministres
,

i ls ressortissaien t de la concep tio

: «s imples conse i l lers» ,
il s n

'

é taient responsables qu
'

individuel lemen

envers le seul Chef de l
'

Etat (article 1 1 5 de la Constitution de 1 976) . Le Premie

s imp le coordonnateur, s
'

est ins titutionnalisé à la faveur de la révi sio

du 7 jui l let 1 979 , tand is que dans la constitution de 1976 , l

était l ibre d
'

user de sa facu lté de s
'

ad joindre un Premier Ministre (artic l

1 3 ( . Rappe lons que toutes ces autorités (ministres et Primus inter pares) étaien

comme de s imples délégataires ,
conformément aux artic les 1 1 1 point 1 5 e

I . C . F. O . BEAUD & J . M . BLANQUER ; Rapport in troduct i f in «La responsabi l i té des

1 999.gouvernants»; ouvrage col lec tif sous leur direc t ion . Page l 1 . DESCARTES & CI

،(17
F. J . M . COICAUD «Légit im i té et respon sab i l i té des gouvernan ts» , art icle (pages 95 à 1

2.ح.

.inouvrage co l lecti f préc i té , sous la d i rection de O . BEAUD & J . M . BLANQUE

5



La nature du rég ime pol itique a lgérie

1 1 6 de la Cons ti tution . Cependant , la mort brutale du Président BOUMEDIENE allai

ébranler la c itadelle que consti tuait le pouvo ir prés iden tiel . La lo

du 7 jui l let 1 979 portera les stigmates des enj eux po l i tiques sou

: en filigranes apparai s saien t , déjà , les vel léi tés de démembrement de l

prés identielle avec l
'

obligation fai te au Présiden t de désigner un Premie

évo lu tion s
'

accentuera avec la Con s ti tution de 1 989 qu i introduira u

formel
,

leque l en tretiendra moult équ ivoques . Appe lée comme

thérapeutique à une grave crise , qu i minai t le cen tre névralgique du pouvo ir (et c

le décès du Prés iden t BOUMED IENE) ,
cette consti tu tion portai t , en so

par ses con tradic t ions , les germes des convu ls ions qui secoueront l
'

A lgérie . L

de 1 996 , en recondu isan t les log iques con tradic to ires propres à s

devanc i ère ,
va reprodu ire , indéfiniment les élémen ts de la cri se

,Bienque nou s les ayan t traité en détai l dans une étude an térieure
'
i l s

'

avèr

de retracer , brièvemen t , ces logiques con tradic to ires qui fon tاعثةكه،

du bicépha l i sme formel de la Cons ti tu tion de 1 996 un élément de reproduction d

cri se . Mai s pour b ien comprendre ,
i l fau t revenir aux inten tions des princ ipaux

arti sans de la Cons titution de 1989 . E t là ,
i l est poss ib le d

'

y déceler deux mob i le

avoué : les artisans du changement , appelés «réformateurs»
,
feron

au Prés iden t C . BENDJEDID que l
'

ins ti tu tion d
'

un dual i sme de l
'

Exécu ti

protéger la fonc tion présiden tielle de l
'

usure du pouvoir . La fab le du fusibl

sau te , sacrifié stoïquemen t pour épargner à son chef l
'

impopu lari té de s

sédu isai t l
'

anc ien Chef d
'

Etat , qui ne comprenai t pas encore
2

, qu
'

à l

longue , i l lu i fal lai t céder le pouvo i

mobile inavoué : l
'

inten tion des cons ti tuants de 1 989 é tai t de changer le mode

légitimation et d
'

accès au pouvo ir. S
'

exp l ique , alors ,
la subs ti tution progressive d

au monopart i sme du F. L . N . ; de même que s
'

amorçai t la substi tution d

i tim i té «h i s torico - révolutionnaire» . Par conséquen t , al lai t2@ة

2ique parlemen taire qu i devai t donner nai s sanc

à une s truc tu re parlemen taire ,
ordonnée princ ipalement autour d

'

u

du gouvernemen t et majori té parlementaire ( les deux étant l iés par une so l idari t

responsabi l i té gouvernemental
e - dis so lution parlemen taire) ,

les deu

leur lég i timi té directement de l
'

élection popu la ire . Diffic i le sera , alors , pour l

Président de remettre en cause le cho ix du peup l

F_ No tre thèse de doctorat d
'

Etat «Les rapports en tre le Prés iden t de la Républ ique e t
..

,rtieP. 326 & su ivعْثه

C
'

est du mo ins l
'

av i s de G . HIDOUC I in «La l i bérat ion i nachevée» . ED . La découvert

1 995 . Pari
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Quelles sont donc
,
succinctement

,
ces logiques antagoniques qu i entretiennen

ambiguïtés juridiques et des équivoques qui se sont soldés par une instabi lit

minis tériel le et une hécatombe de Chefs de gouvernement

en cela sa devancière
,
la constitution de 1996 amorce une logiqu

en filigranes ,
tout en laissant subs ister les éléments d

'

une logiqu

1976présidentielle ,
héritée de la Consti tution d

ce qui concerne l
'

amorce d
'

une logique parlementaire : elle es t•

essentiellement lisible à travers un bicéphalisme beaucoup plus formel que rée

un binôme responsabili té politique
- dissolution parlementaire . Le flou qu

ces disposi tions
'
s

'

intègre ,
sc iemment , dans un impressionnism

qui pourrait fournir, au gré des circonstances (ou plutôt , des lutte

influence ? ) , tan tôt une lec ture parlemen taire ,
tantôt une lectur

(avec ,
bien sur

,
ses éternels questionnements : à qui incombe l

gouvernementale
,

à qu i rev ien t la paterni té du programm

gouvernementa)؟ l

,Ence qui concerne la reconduction d
'

une log ique présidentialiste : à ce propos
'

artic le 87 de la Consti tution de 1 996 tombe à point nommé pour lever tout

quant à une éventuel le investi ture parlementaire ,
assurant ains i a

de la République un pouvoir de nomination discrétionnaire sur l

(aussi b ien membres que primus inter pares compris ) . S i ce

recondui t , en grande partie ,
les dispositions de l

'

article 83 de l

de 1 989 ,
i l ne peu t , toutefo is ,

se l ire et s
'

interpréter que par rappor

la Constitution de 1976 ,
v ia les artic les 1 1 1

, po int 1 5
,
et 1 1 6 . A cet effet

,
s

article 1 1 1
, point 1 5

,
attribuait au Prés ident de la Républ ique ,

faculté d

une partie de ses pouvo irs au Premier Minis tre et au Vice prés iden t , i

cependant , assorti d
'

une réserve (article 1 1 6 ) qui excluai t de tout

non seulement
,
le pouvoi r de nommer et de relever de leur

non seulement
,
le Vice prés ident , le Premier m inistre

,
les membres d

mais aussi
,
d

'

autres attributions propres et importantes , qu

être exercées « intuitu personae» par le Prés iden

1 . L
'

anc ien Chef du gouvernement (M . HAMROUCHE) espérai t se faire concéder sur l

de l
'

act ion po l itique , une au tonomie et des pouvo i rs , en exploi tant les po ten tiali tés e

si lences de la Consti tu t ion de 1 989 . En effet , ses v i sées , en structuran t autour de lui un

major i té parlementaire , étaien t doub le

une part , résorber les confl i ts e t r iva l i tés po l i t i ques dans le cadre insti tutionnel qu
'

es

de l aول.@بم
"

(

lég i t im i té élect ive . Ce qu i supposa i t , non seu lement ,
une remi se en cause de l

'

hégémoni

mais auss i , et surtout , une m i se à l
'

écart de l
'

armé

autre part , ce tte structure parlementaire deva i t lu i insuffler une légit im i té popu laire propre
-

en mesure d
'

assurer son au tonom isation en tan t q ue centre pol i tique . C . F. G . HIDOUCI in «L

ه@
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Dès lors
,
s i en 1 989

,
cet artic le 83 relevai t du «brico lage cons ti tutionnel» , i

i t
,
néanmoins , une double fonction

une part, i l cons tituait un véritable rempart contre tou te tentative d

démembremen t de la citade lle présidentiell

autre part , i l verroui llai t toute vel léi té d
'

un processus d
'

autonomisation d
'

une
-

87structure parlemen taire , candidate à la dyarchie . Toutefois , devenu artic l

la constitution de 1 996 ,
il s

'

es t
,
subrepticemen t

, effiloché . Désormais
,
i l es

implic itement
, que le pouvoir de révocation du gouvernement so i

avec l
'

A . P. N . (Assemblée Populaire Nationale) par le biais de l

84censure parlemen taire (motion de confiance et mo tion de censure : artic le

pu isque di sparaît de sa rédact ion ,
la mi se à fin de fonc tion d

comme pouvoir indélégabl

2 Le mandat présidentiel : un critère formel.§

,D'emblée
,
il conv ient de souligner qu

'

en ce qui concerne le mandat prés identie

essentiel était
,
dé jà ,

acquis bien avant cette rév i sion ; et ce ,
dans ses différen ts

aspec ts ,
tant en ce qu i concerne l

'

élec tion prés identiel le au suffrage universel ) 1
ْ

(°3)bilité indéfinie (2
°

) , que la vice prés idence

lors
,
i l ne peu t constituer à lui tout seul un élémen t déterm inant pour nous

éc lairer sur un éventuel changement quant à la nature du régime po litique algérie

L
'
élection au suffrage universe l

.'Enrégime prés identie l , chacun des deux pouvoirs (Prés ident de la Républiqu

dispose d
'

une au torité et d
'

une légi timi té
, propres et personnel les , qu

'

i

de l
'

élection populaire . Donc
,
chaque autorité représen te une force poli tiqu

cel le qu i l
'

a porté au pouvoir. De plus , cec i est grandemen t faci lité par l

particulier au régime américain . C
'

es t pour cela d
'

ai lleurs que l
'

équilibr

(checks and balances) se trouve garanti par cet équ i libre po li tiqu

Et c
'

es t pour cela que l
'

élection prés identiel le acquiert une importanc

Peut - être faudrai t i l , pour comprendre la s ignification des élections e

rappe ler que ce système repose sur le princ ipe de la souveraineté d

c
'

est - à- dire , que c
'

es t la génération présente et vi
van te ac tuel lemen t qu i es

véri table ti tu laire de la souverainet

s
'

ensui t
, que l

'

élection populaire s
'

analyse , juridiquemen t , en une délégatio

pouvoir du peuple à ses représentan ts
-

gouvernants qui restent s
ous son contrôl

1 . En fai t , i l s
'

ag i t d
'

un mécan i sme d
'

é lect ion du Prés ident par de grands é lecteurs , do tés d
'

u

popu lai re ,
en réa l i té quas imen t impérati

1
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Or , en Algérie , et sans entrer dans le fond du débat , relevons que beaucou

auteurs sont d
'

accord pour dire que les élec tions populaires ont une s ignificatio

; et ce ,
malgré le droit fondamental pour tout c i toyen d

'

él ire . Mais se fair

Prés iden t de la Répub lique ,
est

,
certainement , moins évident , par delà la lettr

l
'

artic le 50 de la constitution de 1996 . Du mo ins , l
'

opin ion publique algérienn

sans illus ion
,
non seulement , quant à l

'

accès à la mag istrature suprême ( i l fau

de solides appuis et une garantie hors pair pour y prétendre) , mai

quant à la fonction que remp lit le vote : tout au plus cautio

d
'

une sé lection rigoureuse opérée ail leurs
,
mais tout de mêm

tacitement par le peupl

cet égard ,
l
'

illus ion quant à l
'

ouverture démocratique de l
'

accès à la

mag istrature suprême
,
amorcée à la faveur de la décennie 90 à été de courte duré

moins
,
ceux qu i y ont cru un moment ont bien v i te déchanté ,

et pour preuve l

co l lectif des s ix candidats aux élections prés iden t ie l les de 1 999 qui se son

au dernier moment
, pour refuser de cautionner ce qu

'

ils ont cons idér

une «parodie d
'

élection démocratiqu

2
°

La rééligibilité illimité

artic le 74
,
inséré pour la première fois

,
dans la Consti tution de 1 996

2
tend

pour la première fo is
,

le princ ipe de non rééligibi li té définitive d

qu i aurai t accompli deux mandats success ifs et consti tue
,
sans aucu

un effort pour limiter le pouvoir prés identiel dans le temps . Or, l
'

abrogatio

cet article 74
,
dans cette révis ion , en traîne , par voie de conséquence ,

s

indéfinie . Ce point a suscité l
'

émoi de la presse nationale écrite
,
e

rai l lerie de certains journaux télév isés , à l
'

exemple d
'

EL - DJAZIRA , qui n
'

pas hésité à parler de prés idence à vie
,
faisant allusion au vois in tunis ie

i l rappeler, à ce propos , que l
'

alinéa 2 de cet artic le 74 fait figur

d
'

exception dans le cours de l
'

his toire des consti tutions algérienne

cet égard ,
l
'

article 39 de la Consti tution de 1 963 omet volontairement d

le nombre de mandats prés identiels . Ce qui s ignifie une réélection indéfini

nom du principe que tout ce qui n
'

est pas expressément interdit est permis . Ce

qui ne veu t surtout pas dire que la question n
'

a pas été abordée
, puisqu

un amendemen t proposé par des membres de l
'

Assemb l é

-1.Cette cau tion popu la ire n
'

est pas à nég l iger, tou tefo i s . Il es t même certain que le Présiden

qu i satisfa i t au formalisme de l
'

é lection prend p lus d
'

a isance par rapport à ceux qu

ont intron i sé au pouvo i r. C
'

est , donc , un atout don t i l peut en retirer un prestige et surtout , s

indépendan t dans une certaine mesure , à leur égard

».2.Cet art ic le74 a l inéa 2 d ispose : «Le Présiden t de la Républ ique est réél ig i b le une seu le foi

5
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Cons ti tuante algérienne ,
interdisan t plus de deux mandats prés identiels succes sifs

été rejet

même ,
l
'

article 108
, al inéa 2 de la Con sti tution de 1 976 con sacr

la rééligibilité san s l imite du Président de la Républiqu

la Constitution de 1989 , dans son article 7 1 , alinéa 2 recondu i t cette

il limitation des mandats prés iden tiels . Dès lors
,
la question qu i se pose es

pourquoi tant d
'

émo

est qu
'

en théorie
,
cette rééligibi li té présidentie l le indéfinie

,
appelée , pa

«continu isme» sera plu tôt l iée à la na ture du régime présidentialis te . E

es t
,
sans nu l dou te

,
dans le con tinent nord et sud américain qu

'

i l conv ien t d
'

en

rechercher les explications théoriques . Sur ce point préc is , Georges Washingto

Prés ident des Etats - Uni s , a crée un précédent en déc idant volon tairemen

ne pas se représenter pour un tro isième mandat . Cette pratique ,
favorisée par l

américain qu i pousse à l
'

al ternance
,
fût scrupuleusemen t respectée a

qu
'

elle a acqui s valeur de cou tume , si ce n
'

étai t l
'

inc ident crée par le Prés iden t

D . Roosevelt
, qui a so llic ité un troisième mandat

, puis un quatrième . Ce dernie

le
, se trouvai t dans une s i tuation excep tionnelle pui sque charg

app liquer le NEW DEAL pour remettre sur pied l
'

économie américaine ravagé

la guerre . Réagis san t imméd iatemen t à cet évènemen t , le Congrès inscri t l

amendement à la Constitution fédérale qui interdi t au Prés iden t de brigue

p lus de deux mandat

ailleurs
,
au niveau des Républiques latino - américaines , réputées zones d

propices aux secousses institutionnel les , une position ferme a été prise su

point depuis longtemps . Non seulement , des dispos itions insérées dans le

interdisent a rééligibilité illimitée ,
mais un traité international

'
a vivemen

le continuisme
,
mettant ainsi , le droit international à contribution pour faire

sur@كا@.، un Président récalcitrant qui outrepasserait l
'

interdiction par un coup

pour l
'

é lite latino - américaine
,
répub l icaine ,

le combat qu
'

elle mèn

le con tinu isme sera cons idéré comme un combat pour la démocratie ; e

au fai t que le pouvoir ains i bloqué es t cons idéré tou t auss i choquan t qu

1 . C . F. F. Bore l la «La const i tution algér ienne . Un régime cons ti tut ionnel de gouvernemen t pa

°N.

"@(

.50P_ 73 note

En France . la non réélig ib i l i té du Présiden t de la République poussa Lou i s Napoléon a

coup d
'

Etat e

Tra i té signé en 1923 par c inq Etats d
'

Amérique Cen trale , pris sous l
'

infl uence de l
'

ancie

des affa ires étrangères de l
'

Equateur , TOBA
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C
'

est que ,
bien souvent , le présidential isme cond

ui t à l
'

appropriation du pouvo i

un homme et son cla

abord ,
caractère choquant pour une é l i te qu i estime qu

'

une fois élu
, l

mettra tous les moyens de son côté pour se faire réélire et restera à so

aussi longtemps qu
'

il est en vie
,
ou tant qu

'

il n
'

est pas renversé par un cou

4
،

@t

isposant alors d
'

une charge pérenne ,
il dev ient titulaire et non plus dépositaire

d
'

un mandat . Et , le Chef choque ,
non pas parce qu

'

i l le Prés ident tout puis san

parce qu
'

i l peut devenir le Chef qui confisque le pouvo ir et ferme le je

politiqu

ai l leurs ,
caractère dangereux dans tous les cas de figure où le Prés iden

devien t i ncon trôlabl

une part , l
'

armée ne pourra faire l
'

économie d
'

un coup d
'

Etat ; est seul le•

.pronunciamento»pourra rég ler le différend«

,d'autre part , la seu le issue poss ible pour des groupes extrémistes de tout bord•

.sera le tyrann icid

3؟
°

La Vice présidence : pour quoi fair

U . S . A .

,
le vice prés ident , élu en même temps que le Prés ident de l

est chois i par ce dernier pour sa capac ité à lui rallier le p lus gran

de voix . Certes , dauphin du régime où i l est appelé à succéder au Prés iden

cas de destitution , de mort , ou de démission afin d
'

achever son mandat dans l

i l es t aus s i l
'

homme oublié du rég ime dont les fonction

re l èvent du symbolique . A cet égard ,
il n

'

exerce que la présidenc

honneur du Sénat où i l n
'

intervient
,
en général , que pour départager les voi

Alors
,
en A lgérie ,

un Vice prés ident , pour quo i fair

prévue par l
'

article 1 12 de la Consti tution de 1 976 pour seconder et ass iste

Prés ident de la Répub l ique dans sa charge ,
l
'

ins titution d
'

une v ice prés idenc

était
,
toutefois , grevée d

'

une double tar

abord
,
el le demeurait une simp le faculté entre les mains du Président qui

pouvait , à sa guise ,
s
'

adjoindre un ou plusieurs v ice prés idents ,
mais qui s

'

es

abstenu . De surcroît
,
simplement nommé

,
le Vice prés ident ne

disposait d
'

aucune légitimité élective en mesure de faire ombrage au Présiden

ai l leurs
,
ses fonctions s

'

inscrivent dans un s trict rapport de délégation v ia
'

artic le 1 1 1 point 1 5 de la Constitution de 1976 ; au surplus ,
réduites à leu

6
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portion congrue par l
'

effet de l
'

artic le 1 1 6 qui rétréc it cons idérablemen t les

matières susceptibles d
'

être déléguées . Dès lors
, s imple délégataire ,

i l ne peu

aucune manière , concurrencer le Prés iden

conséquent , quo ique confiné dans son s tatu t , l
'

ins ti tution d
'

une Vi c

ne verra pas le jour, tant étai t grande la hantise de vo ir cette au tori t

insti tuer en centre de pouvoir autonome . C
'

es t que ,
habile et fin connais seur d

Pré s iden t BOUMEDIENE savai t

que les turbulences et les cri ses é taien t inév i tab les dès qu
'

une form

une autre de polycentrisme apparai s sai t

?Alors , quel intérêt peut présenter l
'

insti tution d
'

une Vice prés idenc

ce pour rég ler le problème de la vacance prés identielle en évi tan

d
'

organi ser des élections prés identielles en période troubl

es t - ce , plutôt , pour apai ser les craintes nées du prob lème tou jours pénible
-

et délicat de la succession prés identielles (év iter les surpri ses de l
'

in térim ,
d

(mêmeque les tensions ravivées par les convoiti ses e t les appéti ts du pouvoi

es t que l
'

intérim s
'

est révélé le talon d
'

Achil le de la légi timi t

con stitutionnel le en Algéri

a- t - on pas vu ,
en 1 979 , après le décès brutal du Prés ident BOUMEDIEN

Conseil de la révo lu tion
,
resurg ir de sa léthargie pour assurer , grâce à l

légi timi té his torico - révo lutionnaire ,
la con tinu i té consti tu tionnelle

-Demême
,
en janv ier 1992 ,

et dans un cafouil lage juridique extraordinaire , n
'

a

,t-on pas créé une institution en marge de la Cons titu tion ,
le Haut Comité d

'

Eta

(pouras surer le relai s (après la démis s ion du Prés iden t BENDJEDID

en 1 997 , par delà le tex te constitu tionnel , le Présiden t L . ZEROUA

sera contraint d
'

assurer lui - même
,
son propre intéri

identiel@ثم

r le régime présidentiel en se référant uniquement au cri tère le plus usue

du mode d
'

élection du Prés ident de la République ,
et de l

'

absence de responsabilité

عث@
du gouvernement , ne met pas du tout la démarche à l

'

abri des critique

occurrence ,
cela rend impossible la classification d

'

un grand nombre de régime

à l
'

instar de celui qui résulte de la C
onstitution de 1996 , qui présente , en mêm

l
'

élection du Chef de l
'

Etat au suffrage universel et la resp
onsabilité politique d

De même ,
beaucoup de dictatures du Tiers - monde cumulent ce

.262
1 . C . F. M . TROPER «Pour une théorie juridique de l

'

Etat» . L . G . D . J 1 994 PARIS . P. 25 1
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caractéristiques (élection du Président au suffrage universel , monocéphalisme,
absenc

.deresponsabilité politique

Fautس@س@3(ع،،للأ@ il reconnaître que cela permet de ranger dans une même clas

tout autant le régime démocratique des U .S .A . que d
'

autres qui son

carrément autontaires

cation est, par conséquent , trop vague et inopérant . Et laاكأ

classification@ماunحنأ534«لأفما.؟ qui en résulte n
'

a
,
«n i valeur logique ,

ni intérêt sc

surcroît
,
la doctrine érigeant l

'

exemple américain en type exclusif, laisse entendre

par là que nulle part ailleurs la greffe n
'

a réussi à prendre . Qu
'

est ce qui fait

.qu'effectivement, tous les pays (aussi bien ceux d
'

Amérique latine que ceux du Tier

qui l
'

ont pris comme modèle ,
l
'

ont, finalement , déformé et donné naissance à un

sidentialisme«إ@،

graphique et culturelle@م@

،
Ainsi,le,كاح@س@ présidentialisme est, selon les cas

,
latino- américain

,
négro

- africai

et même français (V
°

Républiqu

est
,
donc

,
ce caractère significatif du régime américain qui permet de l

'

ériger e

type exclusi

avoir un «intérêt scientifique» ,
une classification doit faire progresser la

connaissance . Et
,
à cet égard , elle doit rechercher d

'

autres éléments qui doiven

être associés au critère apparent . Ce phénomène, bien qu
'

occulté
,
est l

5ء،كل@@ا@
l
'

exercice de la@ةللاولء،،للأ،اهء،له4"ص@ا@لف

re-شالألملىle pouvoir et à éviter sa concentration dans un onلامحأنا

ficatif qu i@،نلأ

.permetd
'

identifier le régime présidentiel et d
'

en comprendre le fonctionnement rée

séparation des pouvoirs reste le principe de base , le fondement même du régim

au point où la plupart des manuels français le considère (à tort, faut i

»despouvoirs@@ص@+للأوللأ"س

t
,
même s i de nombreuses exceptions ex is tent , ce principe n

'

a jamais ét

en cause au moins dans son volet - indépendance organiqu

1 1ح.3@5،ج01 0

I l fau t
, peut

- être , rappeler que le régime po l i tique des U . S . A . repose sur le princ ipe de l

du peuple , ma i s du fa i t de l
'

étendue de cet Etat . l
'

exercice de cette souverainet

peu t se faire par le peuple lui - même , qu i a beso in nécessairemen t d
'

organes agissan t en so

Ce qu i ex ige un acte ( l ère Consti tution écrite) qu i constitue et organise l
'

exercice

seu lemen t de la pu issance pub l ique qu i sera , donc ,
fragmen tée et réparti te entre 3 pouvoi

à l
'

intér ieur de l
'

ordre const i tutionne l comme organes non souverains . Au dessus d

ordre consti tu t ionne l , le peup le américa in reste le t i tu laire et la sou rce de la souveraineté qu

dès lors
,
comme princ ipe de légitimi té du pouvo i

6
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A ins i
,
l
'

indépendance du pouvoir judicaire est garantie et permet même à la cou

de jouer un rôle très importan t dans la défen se des l ibertés indiv iduel les e

à la régu lation d
'

ensemble d
'

un sy stème po l i tique très sens ible au

osc i l lations de l
'

op in ion publiqu

indépendance organique es t
,
également , garantie pour le Prés iden t de l

qu i se trouve auréo lé du sacre élec toral
,
tou t au tant que so

le Congrès . Donc
,
chacun di spose d

'

une légi timi té qu
'

i l retire d

élection populair

même
,
le Prés ident de la Républ ique ne peut achever prématurémen t l

du Congrès en usan t du dro i t de di ssolution . La réc iproque exi s te pour l

qui ne peu t , en aucune man ière ,
des ti tuer le Prés ident en mettan t en jeu s

po l i t ique ( sauf cas de responsabilité pénale di t « impeachmen t»
,
trè

par ai lleur

revanche
,
en ce qui concerne ,

la spéc ialisation fonctionne l le , de nombreu se

ex is ten t . A cet égard ,
le Congrès partic ipe à la fonc tion exécutive pa

biais de l
'

approbation des Traités
,
des nominations des mini s tres e t hau t

fonc tionnaires ains i que du vo te du budge

en va de même pour le Prés ident de la Républ ique qu i , par le biais du dro i

veto part icipe de façon déterminan te à la fonction légi s lativ

tou t ce la suppose une égal i té de pres tige en tre des pouvo irs que l
'

on veu

Dès lors ,
la séparation des pouvoirs est appl iquée dans un espri t de

compromi s et appel le , p lu tôt , la concertation en tre les pouvo irs . C
'

es t pour ce l

ai lleurs , que la doc trine moderne préfère u ti l i ser l
'

expres s ion «équi libre des

pouvoirs» ,
en ce sens

,
où des moyen s d

'

actions réc iproques ex is ten t , e t son

ai l leurs
, parfaitemen t exprimés par la formu le «checks and balances» . Chaqu

ح.ص@

di t «mi tigation du pouvoir» , (au sen s d
'

adouc issemen t du pouvoir) ,
car le

d
'

action réc iproques finissen t par modu ler leurs comportemen ts . Chaqu

sai t , pertinemmen t , que s
'

i l uti l i se son arme
,
cela ri sque de se re tourner

contrelui«4،ثا . Cette réc iproc i té de la menace en traîne un «équ i l ibre de la terreu

va pas sans rappe ler ce lui né de la guerre froide . Chaque protagoni s te hés i tera e

permanence entre deux attitudes

:la confron tation don t l
'

is sue es t incertaine-

l
'

au to l imitation qu i fin it par prendre le des sus dans la réali té , pous san t les

.

acteurs po l i tiques à s
'

ab s tenir d
'

un comportemen t don t l
'

i ssue es t incertain

modu lation du comportemen t de chacun es t une sorte de «négatif qu

le pouvo i

6
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Cela permet , non seulement , de réguler le rapport de forces entre le

mais
,
surtout , chaque acteur politique apprend à faire preuv

autolimitation ; car, il sait qu
'

à tout moment la menace qu
'

i l fait planer sur l
'

autr

se retourner contre lui
,
et il évitera le rapport de forc

un arsenal de moyens d
'

actions réciproques existe dans le régim

: ce qui permet d
'

aboutir à une véritable régulation des comportement

entre les principaux acteurs politiques . Et
,
c

'

est cette condition d

qui fait le régime d
'

équ i libre ,
un équilibre satisfaisant pour tou

en Algérie ,
le grand absent de cette révision constitutionnelle ,

c
'

est l

entre les pouvoirs (en l
'

occurrence Exécutif - Législati

conséquent , remanier le statut de l
'

Exécutif (monocéphalisme) , sans avoi

préalab lement , les rapports avec le pouvoir Législatif (en le rehaussant

véri tablement
,
et en lu i donnant des moyens d

'

actions vis - à - vis du Président) , ser

ses conditions , un facteur qui va ,
au contraire ,

tendre au renforcement d

Président et
,
donc

,
favoriser le présidentialism

conséquent , pour conclure partiellement sur ce point , i l convient de faire le

observations suivante

abord
,
en ce qui concerne le statut du Président de la République (en

'

occurrence
,
son élection au suffrage universel) , il faut souligner qu

'

en soi et e

qu
'

é lément isolé de son contexte
,
il ne peut en aucune man ière constituer u

pertinent en mesure de classer le régime politique algérien dans le

prés identiel

ailleurs
,
s i la recomposition de l

'

Exécutif est prise en charge par ce proje t•

-derévision - à un Exécutif dualiste succéderait un Exécutif monocéphal

sur le Président de la République ; de même qu
'

est éliminée l

politique du gouvernement ; ce changement n
'

est
,
cependant , pa

condi tion suffisante pour orienter l
'

Algérie vers un régime présidentiel , ca

fondement même de ce régime n
'

est pas réalisé : l
'

équilibre attendu dans le

entre les différents pouvoirs n
'

est pas encore à l
'

ordre du jour de cett

Ses artisans (en l
'

occurrence
,
i l s

'

agit d
'

un avant projet émanant d

L . N . ) ont sans doute oub lié
, qu

'

en régime présidentiel , le Parlement et l

Judiciaire sont
,
non seulement

,
indépendants ,

mais
,
dotés de véritable

1 . C . F. Carlos Miguel PIMENTEL «Responsabil i té et typo log ie des régimes pol itiques» i

57 à.جج
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Il Partie : La prééminence présidentielle : fondement d

présidentialist

préalab le ,
i l conv ien t de rappe ler que l

'

archétype de l
'

Etat moderne s

caractéri se par la figure de la doub le séparatio

une part , séparation in terne qui imp l ique une modali té de redi s tribu tion d

figure de proue du consti tutionnal isme connue sous le nom d

de s pouvoirs . Son objec tif es t de distribuer le pouvo ir entre troi

comme précédemmen t

en 1
°

Partie ) , s i la c lass ification des régimes po l i tiques prend pour cri tère l

de séparation des pouvo irs ,
i l es t donc poss ible de partir de l

pour en treprendre cette c lass ification . La p lus usue lle
'
est un

c lass ification dual i ste qu i di s tingue les con s ti tu tion s se lon qu
'

el les v i sen

réal i ser un équ i l ibre des pouvo irs ( l
'

exemple type es t le régime pré s iden tie l
•

ou)ءأ، parlementa

à vou lo ir accorder une prééminence à te l ou tel pouvo ir . Dans le cas du
•

régime prés iden tial i s te , la préém inence es t accordée au Pré s ident de l

par le tex te cons ti tu tionnel . Par conséquent , ce
, sur quo i i l fau

.§).insister,c
'

es t qu
'

i l s
'

agi t d
'

un rég ime cons ti tu tionne

au tre part , séparation ex terne en tre le souverain (peup le ou nation
,
ti tu lair

souveraineté) e t ses représen tants (gouvernan ts qu i exercent le pouvo ir par

résen tation ) . Sous l
'

angle po l i tique ,
i l s

'

agi t d
'

un mécan i sme de régu latio

perme t la participation c i toyenne au niveau de la scène poli tique ; en d
'

autre

i l se tradui t par la représen tation des c las ses soc iales par le canal de

c lass iquesأ

,Justement,à ce propos ,
s i un s tatu t priv i légié es t accordé au Prés ident , ceci n

'

es

aucun cas imputable à la vo lonté d
'

un homme en quête aveug le d
'

un pouvoi

et abso lu ,
mai s i l es t , avan t tou t révélateur de l

'

adéquation du text

.§).constitutionnelavec les res sorts profonds de la soc iété algérienn

.97.PREC.P@
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1 . Une prééminence constitutionnelle par rapport aux a
utres pouvoir

Quel est , l
'

état des lieux en Algéri

ambages ,
en dessinant l

'

articu lation entre les différents pouvoirs , l

algérienne de 1 996 accorde au Prés ident de la République un

sur tous les autres organes consti tutionne
l

qu
'

il faut
,
encore réitérer, c

'

est donc que sa prépondérance n
'

est pas né

pratique sauvage ,
mais

, qu
'

el le a été prévue et organisée par le texte4"لما

1
ْ

( . I l s
'

agit , donc bien ,
d

'

un régime constitutionnel , qui dess in

(°2)une hiérarchie en tre les différents organes constitutionnel

1
°

Un régime prévu et organisé par la Constitutio

abord ,
i l faut préc iser qu

'

à partir du moment où exis te une consti tu tion ,
mem

i l n
'

y a p lus de confus ion des pouvoirs mais tentative de répartition d

Qu
'

importe de quelle man ière (que ce soit de manière équ i librée o

; l
'

essentiel es t qu
'

el le existe
,
et surtout , qu

'

el le résulte du text

ce propos , percevant parfaitement que le principe de séparation peut avoi

portée et une s ign ification bien différentes de cel les qui découlent de la«

doctrine de l
'

espri t des lo i s»
Z

,
le grand maître du droit pub l ic français ,

RAYMOND

»CARREDE MALBERG préfère plu tôt parler de «gradation des pouvoir

qu
'

il estime plus adapté à la situation de la III
'

Républ ique française ,
o

i l ajoute un peu plus loin , que

les tendances et les traditions propres à chaque pays . . . . . . . . i l faut distinguer«

deux cas : l
'

organe suprême peut être
,
en effet

,
soit un monarque ,

soi t l

Et si l
'

organe suprême es t le monarque ,
il devient le centre de tous le

celui en qu i rés ide la puissance légi s lative ,
autremen t dit

,
si 1L ,

l
oi es t

arque

ce dern ier ne peut exercer ses pouvo irs que suivant les règles préétabl ie

la consti tution qu i en constitue ,
dès lors

,
la source et les l imite

dans le cas du régime prés identialiste ,
la prééminence est accordée a

de la Républ ique . Or
,
ce

,
sur quoi il faut insis ter, c

'

est lorsque l
'

Algéri

trouve dans une période constitutionnelle
, (comme el le peu t , par ai l leurs , for

.1994.1.C . F. M . TROPER .
«Pour une théor ie j urid ique de l

'

Etat» P. 229 . . P. U . F. PARIS

1 21.C.F. R . CARRE DE MALBERG in «Con tri bution à la théorie générale de l
'

Etat» . P.

1 1 4 )et , «dans cette hi érarchie des pouvo irs et des autor i tés , le corps l ég islat i f possède l

(114

3 . IBID . P- 1 32 & su i
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bien ,
se trouver dans une période a

- cons t itutionne l le) , c
'

es t bien la consti tution qu i

arroge prépondérance au Prés iden t par rappor t aux autres pouvoirs cons ti tutionnel

san s complai sance aucune ,
i l fau t convenir que la prééminence prés iden tie l l

tant que fondement du régime prés iden tial i s te , con trairement à ce qui es t souven

non seu lement , n
'

es t pas une déformation du régime prés iden tiel , mai s ne do i

être prise dans un sens péjoratif . Ce régime res te
, par conséquent , une ten tativ

répartir le pouvoir, quand bien même organ i se t
'

i l la primauté d
'

un pouvo ir su

au tres . Et quel le que so i t la pu i s sance du Présiden t
,
il fau t soul igner qu

'

el l

lim i tée , en ce qu
'

i l reste un organe élu
,
donc , pour un mandat l im i té qu

une confirmation régu l ière du corp s élec toral . A ce ti tre
,
i l fau t mi l i te

.pourque le prés iden tial i sme s
'

ancre dans le cons ti tutionnal ism

est l
'

artic le 70 de la Cons ti tu tion de 1 996 qui es t le parfait résumé du s tatu

du Prés iden t . E t s i formel lemen t
,
l
'

art ic le 70 es t une repri se in ex tenso d

art ic le 69 de la Con s ti tu tion de 1 989 , en réal i té , sa source se trouve dans l
'

artic l

1 1 1 po ints 1& 2 de la Cons ti tution d

au suffrage un iversel
,
à la majori té abso lue (artic le 7 1 ) ; cette élection fai

Prés iden t de la Répub lique un représentant national , porté à cette fonction par la

volon té populaire . Tou tefo i s
, p lus que son représen tan t au sen s classique ,

l
'

al iné

l
'

artic le 70 de la Constitu tion ,
le rehau s se au rang d

'

incarnation de l
'

un i té de l

De là décou le un trai t du césari sme démocratique sur un fondemen

es t donc ,
le Président qu i aura seulأ.؟

.(1996l
'

ini tiative du référendum (articles 7 al . 4 & 77 po int 8 de la Consti tu tion d

de l
'

Etat au ss i
'

,
i l es t son bâti s seur qu i ne pourra se constru ire et s

conso l ider qu
'

au tour d
'

un exécu tif indiv idualisé , pu is san t et organis

le p lan interne ,
cec i pourrai t expl iquer un trai t de gouvernemen t

,
l
'

exécu tif-

,monocéphale,et que certain s appe l len t l
'

aspec t monarch ique ; lequel se défin i

pas par son aspec t hérédi taire ,
mai s p lu tô t par son aspect gouve

rnement d
'

u

don t le bu t sera l
'

un i té et la cohés ion des pouvoir

le plan international ,
i l répond de l

'

Etat ,
e t donc l

'

engage par la s ignature-

,etl a ra tif ca t i on des trai tés in ternationau

théorie du

1 . _G _n _ .

et l e

.P.20& su iv.

1 . C . F. à ce propos G . CONAC . Art ic le in mé l anges BURDEAU «Pou r un

Que lques réflex ions sur les pré s iden tia l i smes l a t ino - américains

PAR TS . P 1 22 . Ju s temen t , G . CONAC affi rme qu
'

entre les rég imes léga l
.

.(135
.régimesdespotiques ex iste to

u te une gamme de s i tuat ions in termédi a ires . (

Nous renvoyons à ce sujet , pour pl u s de déta i l s , à nos développements plus hau

A l i néa 3 de l
'

art i c le 70 de la Cons t i tu t ion de
.

.1564
C . F. J . C . RICC I «La théor i e thom i ste d u rég ime m ix te» . R . D . P. n

°

6 . 1 974
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Enfin , garant de la consti tution (alinéa 2 de l
'

artic le 70 ) , lui rev ient , alors ,
le so i

décider de la suspendre pour la sauver
,
en cas de circonstances exceptionnelle

(1996artic les 93 à 96 de la cons titution de)

2
°

Un système qui institue une hiérarchie des pouvoir

la vertu du régime prés identie l est de réal iser un ingén ieux équi libre entre le

; alors , une rév is ion cons titutionnel le pouvait el le faire l
'

impasse sur u

des rapports entre Prés ident et Parlement ? Ce qu i est clair, c
'

es

el le nécess itait des bouleversements qui n
'

ont apparemment pas été faits . Dan

condi tions
,
les techniques et les mécan ismes ex i s tan ts dans l

'

actue ll

(ce lle de 1 996 ,
en l

'

occurrence) res tent en v igueu

dans ce contexte
,
te l qu

'

i l résu l te du système ins titutionnel
,
le Prés ident es

organe suprême qu i dispose d
'

un arsenal de moyen s ,
empruntés tant au régime

(présidentiel(veto) , qu
'

au parlemen tari sme rational isé (disso lution parlementair

sus de techn iques propres au prés identialisme (ordonnance , référendum) . Le

résu ltat es t la s i tuation paradoxale d
'

un Président
, p lacé en haut du p iédesta

effec tif
,
mais sans la respon sab i lité correspondante . Et

,
tant que c

déséqui libre ex iste ,
on ne pourra parler de régime prés identie

a - La suprématie institutionnell

que le ti tre deux i ème de la cons titution de 1 996 aborde l
'

organisation de

i l place ,
dans son chapi tre premier

,
le pouvo ir exécutif . Tout au débu

le Prés ident de la République . Neuf articles p lus lo in
,
e t sans indiv idual i satio

le Chef du gouvernemen t apparaît comme un appendice . La tutell

exerce le Chef de 1
'

Etat sur le gouvernemen t es t particul ièrement vi sib le
,
no

du chef duامم

(artic le 77 , 5 ) ; mais ,
également

,
au niveau du fonctionneme

• t
, grâc

à sa présidence du conse il des min is tres (artic le

,Puis,les deux autres pouvoirs , Lég i s lat i f e t Judic iaire
,
lu i fon t sui t

au niveau des chapi tres 2 & 3 : c
'

es t dire l
'

importance qu
'

accord

le texte con s t i tutionnel au Prés ident de la Républiqu

emblée
,
écartons le pouvo ir judic iaire , qu i ne sera

,
donc

, qu
'

évoqué ic i
,
ca

à lu i tou t seu l une étude à part . Dans tout Etat démocratique ,
la justic

des garanties (en l
'

occurrence
,
le principe d

'

inamov ibilité des juges) qu
sont pas effec tives en Algérie . En effet

,
le conseil supérieur de la magistrature es

s m in i stres y compris : art icle 79 , al inéa 1 de l a con st i tu tion de 1996 : «Le Chef du
1ءسأ

ouvernemen t présen te les membres du gouvernement au Présiden t de la Républ ique qu i le

6
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prés i dé par le Pré s ident de la Républ ique qu i peu t muter les magi s trats du s ièg

De p lus ,
dès 1 963 , la Jus tice , a é té confinée dans un rôle de «fonctio

au service du pouvo ir révolutionnaire» . Ac tue l lement
,
malgré so

au ti tre de pouvo ir , la jus t ice , qu
'

e l le so it ordinaire o

n
'

a , n i l
'

indépendance nécessaire
,
n i l

'

autori té suffisante pou

son rôle de défense des droi ts e t des libertés pol itiques face à l
'

hypertroph i

de l
'

Exécu ti

rapport au Parlemen t aus s i
, qu i n

'

es t guère mieux loti , le Prés ident es t , tou t

au tan t que lu i
, lég i s lateur par dévo lut ion in itiale de la cons ti tu tion

,
donc

,Ets
'

es t bien la cons ti tu tion ic i.

dévo lue ini t ialement une part du pouvo ir légi s latif au Prés iden t de la Républiqu

jou i t , en su s de son pouvo ir exécutif , de la poss ibi l ité d
'

édicter l
'

acte légis lati

d i fféren tes man i èr

b - Les emprunts au régime présidentie

préalable , i l fau t préc iser certains points théoriques : s i
, pour la majori té de l

française ,
le régime prés identiel repose sur une séparation rigide de

il es t nécessaire de nuancer cette assertion . Bien au contraire , la doc trine

américaine ,
le cons idère comme un régime de séparation souple ,

car le Présiden

«chieff légi slator» , partic ipe de façon déterminante à l
'

élaboration de la loi pa

facu l té d
'

empêcher appelé «vet

ce t égard ,
l

'

artic le 1 27 de la Constitution algérienne de 1 996 instaure au profi t

du Prés ident un droi t de surseo ir à la promulgation d
'

une loi adop tée par le Parlemen

«seconde lecture» . Tou tefois
,
cette appellation peut induire en erreur car ell

une ins ti tu tion p lus «neu tre» qu
'

es t la nouvelle délibération de l
'

article 10 d

Cons ti tution française de 1 958 ; mais
,
en réalité

,
elle s

'

en écarte profondément ca

nouvelle délibération du droi t français n
'

es t pas as sortie d
'

une condi tion d

Par conséquen t , la même ma jorité qui a adopté le texte en première lectur

parfaitement e t sans condition aucune
,
réaffirmer sa position . Il s

'

ensui t que l

français ne peu t s
'

opposer ,
serai t - ce temporairement , à l

'

entrée en vigueu

de l a ]n

revanche ,
la seconde lec ture de l

'

artic le 1 27 se rapproche beaucoup p lus ,
sur l

technique ,
du veto américain par les aspec ts suivan ts : i l s

'

agi t d
'

un ve t

assorti d
'

une majori té des deux tiers des membres de l
'

A ssemblée Popu laire

den tiel.ول(ج.*.)ا+آ

.Cependant,en pratique ,
l
'

artic le 1 27 a été très peu u ti l is

.1.C . F. Notre thèse de doctorat d
'

Etat préc . TOME I . P. 45 & sui
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c - Les emprunts au régime parlementair

au régime prés identiel caractérisé par l
'

indépendance mutuel l

organes , en droit algérien ,
le Prés ident peut achever prématurément le manda

l
'

A . P. N . en usant du droit de dis solution que lui confère l
'

article 1 29 de l

peut , en aucune.*.ولع
"

ا

.man ière
,
destituer le Prés ident en mettant en jeu sa responsabilité poli tiqu

pour la première fois par l
'

article 1 63 de la Cons titution de 1976
,
ce droi

révoquer «AD NUTUM» l
'

assemb lée élue par le peup le ,
c

'

est - à- dire san

est destiné à renforcer la pos ition du Prés ident et à sanctionner un

frondeuse ou récalcitrante qui s
'

opposerai t à lui . Cette di ssolu tio

dans le cadre de pouvoirs régaliens et résulte du régimeح

souple tel qu
'

i l ressort de l
'

artic le 1 29 ; en d
'

autres termes
,
les formal ité

procédure posées par cette disposition (avis ,
délai . . . . e . t . c . . . ) ne sont n i de

draconiennes , ni des conditions ob ligatoires à même de limiter la liberté

d
'

action du Prés ident ; et ce ,
en rai son du laconi sme de cette dispos ition juridiqu

l
'

octro i de moyens réciproques , qui résulte normalement d
'

un régim

équilibre des pouvo irs ,
n

'

est pas accordé à l
'

A . P. N . Il s
'

ensu it une s ituatio

où le Prés ident
,
malgré un bicéphali sme forme l

,
es t le gouvernan

mais sans la responsabilité politique correspondante . Ce qui perverti

les princ ipes du cons titu tionnalisme moderne qu i propose un

entre pouvoir et responsabilité . Certes
,
i l exi s te une respon sabi li té

prés identielle pour haute trahison
,
introduite par l

'

artic le 1 5 8 de la Con s ti tutio

outre quel le prend des al lures po l itico
-

pénales impréc ises , elle reste encore

la merc i d
'

une loi organique non promulguée jusqu
'

à présen

d - Les moyens propres au présidentia lism

l
'

institutionnali sation d
'

une seconde chambre depuis 1 996 ,
le Prés iden

d
'

une arme très efficace par le biais du tiers prés identie l qu
'

i l nomme a

un@ص".

important de textes a été b loqué à ce n iveau
,
car l

'

exigence d
'

un quoru

l
'

adoption de tout texte (adoption à la majorité des trois quarts des membre

Consei l de la Nation conformément à l
'

artic le 1 20 al inéa 3 de l a Con sti tu tion de

1996 ( imp lique nécessairement l
'

accord du tiers présidentiel qui peut , alor

instituer en véri table tiers bloquant , se subs tituant ai sément en dro it de ve to d

et ab so l

284.P
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Un au tre moyen spéc ifique exi s te : la lég is lation prés identiel le par ordonnanc

ori ginal i té de l
'

ordonnance en dro i t algérien ,
c

'

es t qu
'

e l le relève non d
'

un

délégat ion parlemen taire , mai s d
'

une dévo lu tion in i tiale de l

pu isque c
'

es t bien son artic le 1 24 qui donne compétence au Prés iden

pour légiférer dan s tro is ca

de l
'

A . P. N-

duran t les in tersess ions du Parl emen t-

.
é tat d

'

excep tion défini par l
'

artic le 93 de la Cons ti tu tion-

ly se ,
donc

, en un acte légis latif de pu is sance initiale , qui tire sa sourceفى+6ء
"

son statut juridique de la seu le cons ti tution . Toutefo i s
,
bien qu

'

e l le s
'

insère tou

su i te dan s l
'

ordonnancemen t juridique algérien ,
c

'

es t - à- dire
,
dès son ém i s s io

le Prés iden t
,
et en tre en v igueur immédiatement après , produ i san t tou s ses effet s

de dro i ts ; néanmo in s , e l le néces s i tera , après coup ,
une approbation parlemen tair

3De p lus , ce t te condi tion n
'

es t p lus la c lause de s ty le qu i ressortait de l
'

artic l

la Cons titution de 1 976 . Non seu lement , e l le es t impérative , pu i squ
'

el le impos

Prés iden t de soumettre l
'

ordonnance édic tée à l
'

approbation de chacune de

chambres , et ce ,
dès la prochaine sess ion qui se présen te ; mais

,
de surcroît , l

approbation parlementaire entraîne la caduc i té de l
'

ordonnance qui perd sess

jur i diques pour l
'

aven i

le référendum (arme du césari sme que lu i confère l
'

art ic le 77
,
8 de l a

Cons ti tu tion) ,
en fai san t appel d irec temen t au corps élec toral , permet de cour

le Parlemen t , en cas de désaccord , en tre ce dern ier et le Prés iden t , sur u

ques tion es t commen t alors conc i l ier au tori té incon tes tée et princ ip

d
'

irresponsabili té sans déboucher sur l
'

abso lu tisme et la tyrann ie?

Ce paradoxe es t en réal ité beaucoup p lus in s ti tu tionnel que réel . Et s i les

mécan i smes j urid iques de des ti tu tion du Prés iden t ne son t toujours pas effec tives

.»rienne présage qu
'

i l pu i s se s
'

ins ti tuer tyran . Des « lignes rouges à ne pas dépas se

évoquées par l
'

ac tuel locataire du palais d
'

EL - MOURADIA
,
révè len

ex i s tence de mécani smes paral l èles , peu t
- ê tre occu ltés par le dro i t

,
mai

néanmo ins , tou t au s s i efficaces que réels : «qu i ignore le rôle de l
'

armé

in terroge le Doyen MAHIOU .

'
Ce son t ces aspects que nous déve lopperons

@présent dans l

1 . C . F. Art ic le «Les con tra in tes e t incert i tudes du système pol i t ique» . P. 22 . In ouvrage col lec t i

va l
'

A lgérie ?» sous la direc t ion de A . MAHIOU e t Jean Robert HENRY, édi tion«

.KARTHALAIREMAM . 200 1 - Paris - A ix - en - P rovenc
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2 Une prééminence inhérente au système politique algérie

toute société
,
l
'

Algérie es t traversée par une interférence de différen t

'égitimité

Raïs est demandé de res taurer l
'

identité culture l le (longtemps mi se entr

par le coloniali sme) ,
et surtout , ins taurer un idéal eschatologique : l

soc ial

leader charismatique ,
es t attendu

,
égalemen t

, qu
'

i l so i t la figur

l
'

homme providentie l de qui tout dépend : auss i bien
,
la sortie d

déve loppement
, que l

'

accès à la moderni té pol i tiqu

il faut convenir que la légitimité charismatique est dominante e

le fondement du régime présidentialis t

s i «chaque société secrète son propre pouvoir» ,
i l faut croire qu

'

en Algérie ,
l

correspond aux aspirations d
'

un peuple qui attend de lui qu
'

il lui envoi

en haut la pluie et le beau temps»
Z
C

'

est
,
en définitif

,
la quête de l

'

homme

rovidentiel qui permet la légitimation du phénomène de présidentialisation . A
,
c

°

( . Et
, s

'

i l

est pas à la hauteur de la situation (cas de défai llance présidentielle) , le ri sque es t l

déstabilisationdu'س@،لا@أ@ةح(°3) régime (2
°

) qui met
,
au premier rang ,

l
'

arbitrage par l

1
°

Le régime présidentialiste repose sur une pathologie de la représentatio

reste menacée de deux maux contraires
,
en fait

,
deux pathologies de

"

لأ

:la représentatio

soit
,
l
'

utopie d
'

instaurer une nation unifiée
,
homogène qu i retrouve un

dans un homme qui l
'

incarne , comme dans la monarchie , où c
'

es t le ro

fait la natio

la soc iété g lisse vers la pathologie contraire : la dérive incontrôlée de la
•

.visionplurali s te , qu i abouti à l
'

émiettement du champ s politiqu

I . I l y a , en effe t , in terférence de tro is types de légi timi té bourgeoi se (selon la concept io

c
'

es t - à - dire traditionnel le , chari smat ique et l égale , avec tou tefo i s , une nett

de la légitim i té chari smat iqu

M . CAMAU «Pouvoir et i nsti tutions au Maghreb» . P. 1 97 . ED . CERES PRODUCTION.2.ح

.1977.TUNIS . De nombreuses é tudes on t été fai tes à ce sujet , i l conv ien t de s
'

y référer : C .

ce propos : A . ROUQUIE «L
'

hypo thèse bonapartis te e t l
'

émergence des sys tèmes po l itique

sem i - compé ti tifs» . Revue françai se de sc ience po l i tique n
°

6 . 1 975 . P. 1 090 & SUI



La nature du rég ime po litique algérie

L
'

incarnation par le Président de l
'

unité de la nation
-"

Dan s son célèbre ouvrage ,
«De la démocratie en Amérique» ,

A . de Tocquevi l l

la c lef de ce tte démocratie d
'

équi libre
'

: un se lf gouvernement local ; de

vo lontaires ; une vo lonté de partic ipation c i toyenne e t une vie civ iqu

sح tأac t ive . En un mo t , une société c iv i le vigoureusemen t p lura

s i tuation es t poss ible aux U . S . A car le sy s tème repose sur le princ ipe de l

'souverainetépopu lair

peup le américain a atte int l
'

unité poli tique en veïtu d
'

une homogénéité fort

"etconsciente
3
et selon le princ ipe dit d

'

identité

,Or,j ustemen t une des carac téri stiques de la soc iété algérienne es t d
'

être
,
encor

par une profonde hé térogéné i té soc iale . Dans ses condi tions
,
le peup le n

'

une un i té précon s t i tuée : l
'

un i té po li tique du peuple ne peu t ê tre attein te qu
'

ave

es t - à - dire
, que cette dernière sera l a,"

même de la cons ti tution de cette uni té
,
voire de l

'

exis tence de ce corp

1 . C
'

es t à ce n iveau que se s i tue la d i s tors ion entre les U . S . A . et l
'

Algér ie : elle cor
r

espond

processus d
'

inst i tu t ionnal i sation de l
'

Etat carrémen t d i fféren

A ce propos , dès la prem ière Consti tu tion fédérale de 1 787 , le peup le se présen ta i t comm

s uje t du pouvo i r con s t i tuant v is i b le dans la formu le du préambu le «Nous
,
le peup le de

Un is , en vue de former une un ion p lu s parfai te , etc . . . . ordonnons et é tabl i ssons l

Cons titu t ion pour les Etats - Un is d
'

Amér ique

,3.Le peuple amér ica in , ti tulaire orig ina i re de la souveraine té , détien t et reconst i tue
,
en lu

l
'

un i té du pouvoi r d
'

Etat qu
'

i l dél ègue , en su ite , par sa cons ti tu tion
,
aux tro i

(pouvoirsconstitués (Légis l atif, Exécu ti f & Judic iair

& 4 bi s . Se lon Carl SCHMITT,
le s tatu t po l i t ique d

'

un Etat peut être atte int et conserv

se lon deux pr inc ipe

p r inc ipe d
'

iden t i té , lorsque le peup le présen t avec lu i - même en tant qu
'

un i té po l itique , es t
-

en mesu re de di s t inguer am i et ennemi en vertu de sa propre consc ience po li t ique et surtou t e

d
'

une homogéné i té forte e t con sc ien t

princ ipe con tra ire est la rep résen tation , c
'

es t - à - d ire que l
'

un i té po l i t ique du peup le do i t ê tre

ncarnée par l e gouvernemen t . Là , i l peu t s
'

accommoder d
'

un m in imum d
'

homogéné ité d

q u i peu t a lors former une un i té po l i tique à part ir de groupes huma ins hétérogènes . C .

de l a const i tu t ion» . P. 342 & 352 . P. U . F. 1 993 . PARIS«

Jadis.dan;ا،؟ s les débu ts de l
'

i ns ti tu tionnal i sat ion de l
'

E tat (monarch ie abso l u

de l
'

un i té n at ionale étai t réservée au Prince , i l lus trée , d
'

a i l leurs
, par la célèbre

phrase de LOUIS XIV : «L
'

E tat ,
c

'

est mo i» . Chez HOBBES , théoric i en de la représen tatio

peup le est une mu l t i tude naturel le qu i ne dev ien t souvera ine qu
'

au momen t même où e l l e

sa souveraineté au monarque . C
'

est , donc ,
l
'

un i té de ce dern ier (donc , l e corps natur

représen tan t ) qu i réa l i se l
'

un i té du rep résen té ( le peuple ) Cette théorie a souven t é t

( surtout par J . J . ROUSSEAU ) comme une théorie de l
'

u surpat ion de la souvera i net

peup l

?7



Po litiqueلمء

,qu'incombait le soir
3ط.*.),

réaliser l
'

unité du pouvoir d
'

Etat . «Expression du peuple» ,
il devait être celui qu

réellement la société . Cependant , dès le départ , l
'

hégémonie politique du part

est restée théorique ,
car

,
manifestement

,
il a démontré son incapacité à jouer l

que lui assignaient les textes et le discours officie

c
'

est
,
en fait , dans la personne du Président de la République en sa double qualit

a été assurée l
'

unité du systèmeلأ7لهة

en Algéri

lors , l
'

unité nationale devait, et doit même jusqu
'

à présent , s
'

incarner dans l

emblématique du leader charismatique ,
à travers laquelle ,

le peuple retrouve l

rassurant de l
'

unité nationale . C
'

est donc
,
au Président que revient le soin d

un compromis entre les intérêts divergents des clans . Ce rôle de personnificatio

pour but d
'

amalgamer l
'

hétérogénéité des différents groupes sociaux en un seu l peupl

.algérienun

est- i l le ciment d
'

unité . Dépassant les clivages partisans
'

,
il se plaît souvent

dans ses discours , qu
'

il est le Président de tous les algériens

nt) qui fait de lui un

vivant
,
celui qui prête corps et voix à la nation algérienne unie dans ses troi

historiques : la génération passée avec ses morts ,
le présent avec son peupl

'actuelet vivant
,
et le futur avec ses générations à veni

pathologie de l
'

incarnation
,
reprise des pays latino

- américains
,
rappelle ,

à bie

égards , l
'

époque de l
'

Ancien Régime où c
'

est la personne du monarque qui unit l

Son corollaire est la démocratie plébiscitaire qui s
'

appuie sur le peuple . Construi

partir d
'

une rhétorique de l
'

appel au peuple ,
il repose sur le populisme ,

et , peut
- être

,
sur

"lesattentes d
'

un peuple qui veut se débarrasser de ses divis ions réel les et inso lubles

,(qu'i l ramène à un rassurant princ ipe d
'

uni té (en acceptant même un parti un iqu

21 C . F. Const i tu t ion de 1 976 ; art ic le 1 1 1
, poin t

.2.C . F. De p lus amp les déve loppements à ce su jet dan s notre thèse de doc torat d
'

Eta t . O

Tome II . P. 665 & su i

«Con tre les partis qu i di v i sen t la nat ion et engendren t le désordre soc ia l , i l fai t d irectemen

.appelà la souveraineté popu laire» . C . F. A . ROUQUIE P

.4.C . F. le Préambule de la Consti tution de 1 996 retrace ce parcours h i stor iq u

C . F. l
'

opin ion de certains au teurs , tels que Jean LECA , qu i metten t en avan t une soc iét

parfa i temen t consc ien te de ses div is ions culturelles et qui accepte « le re jet au no

communau té e t du peuple du plural i sme publ iquemen t reconnu dans la po l i t ique à cau se

nc (et non par ignorance de ) p lurali té réel le de la soc i été» . Art ic le int i tu lé «Paradoxes de l a

1 5.démocratie.L
'

Algérie au chevet de la science po l i tique» . In Revue Pouvo irs n
°

86 . 1 998 .

Div i sion s don t le peuple a pri s consc ience dès l
'

é té 1 962
, en rejetan t le spec tre de

par le s logan «sep t an s ,
barakat

7



La nature du rég ime po litique algérie

Ce tte maladie de la représentation menace de le subvertir car la m i se en scèn

.politiquedu soc ial peut al ler jusqu
'

à l
'

exacerbation utopiqu

conséquent , i l se caractérise par l
'

importance d
'

éléments chari smatiques qui

concentrent la légitimité
, par délégation du pouvoir, dans la personne d

'

un che

comme représentant de l
'

uni té du peuple
- nation

,
e t sais i comme phénomèn

personnalisation du pouvo i

b - La dérive incontrôlée de la vision pluralist

réponse aux émeutes d
'

octobre 1 98 8
,
l
'

ouverture démocratique ,
annoncée

comme remède
, par le pouvoir, va dévoi ler une grave cri se de la représentation : e

t(...،@س)...@ص@سgieux ,
de langu

div i san t les ac teurs po litiques algériens sur la définition même de l

po l i tique (doit - el le se ral l ier à la Umma et éliminer les autres
,
«fau

algériens» ?) . Or , ces confli ts sont nécessairemen t inso lubles et pas sent pa

él imination du camp adverse . Dans cette s ituation
,
l
'

Algérie s
'

est retrouvé

d
'

un mal tou t à fait opposé à la patho logie de l
'

incarnation : la dériv

p lural i s t

à une s i tuation de crise de la représen tation part i sane ,
le champ pol i tiqu

es t fragmenté dans une cacophon ie générale . En que lques mo i s
,
le nombre d

crées a dépassé le cap de la so ixan taine . Par con séquent , l
'

alternative à

l
'

incarnation s
'

es t pervertie dans une dérive incontrôlée de l
'

approche plural i s t

au tant que cela a été largement faci lité
,
même encouragé se lon d

'

aucun
2

par un

de dépôt de récép i s sé qui permet à une v ingtaine de personnes de s

prévalo ir du label d
'

as soc iation à carac tère po litique conformément à la Loi d

1 989 sur les As sociation s à Carac tère Po li tiqu

le champ po l i tique s
'

es t émietté tou t azimut sur des bases me t tan t e

les particu larismes divers , tenan t à la langue ,
à la région ,

e t même à l

rel igieuse . Le mul tiparti sme s
'

en es t
,
alors , trouvé dévoyé à sa nais sanc

surcroît , n i le pouvo ir délégi timé
,
n i les parti s décrédibili sés ,

n
'

ayan t réuss

cap ter les attentes de la soc iété
,
le mouvemen t de mécon ten temen t popu laire s

'

es

auss i tôt récupéré par une nébuleuse i s lamis te grâce au chari sme de se

(en l
'

occurrence
,
Ali BENHADJ) . Par conséquent , l

'

is lamo -

popu lisme

le relai s
,
et ,

à travers le F. I . S . (Fron t Is lamique du Salu t) a perduré ce tt

1 . A ce p ropos LAHOUARI ADDI note «Le dé l ire va s
'

accro issan t : au débu t , le Chef se pos

représen tan t de tou t le peup le , et que lque temps après , i l se prend pour le peup le tou

.entier.»C . F.
«L

'

impasse du popu l i sme» . Page 1 0 . Avan t -

propos . ED . ENAL . ALGE

EL H . CHALAB I «La cons ti tu t ion du 23 février 1 989 . En tre d ic tature e t.2.ح

.25.démocratie».Art ic l e in Revue NAQD N
°

1 . Octobre 1 99 1 . Janv ier 1 992 .
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représentation de l
'

un ité : la «Umma» un ie (le mon isme étan t par ai l leurs
, l

de l
'

Is lam) . Alors
,
le repl i identi taire s

'

es t intens ifié , susc i tant u

de communautarisation et la négation même de l
'

indiv id

alors
,
expl iquer cette s ituation pathologique î

،
ا@؟egemomqueا.،ل@ولس@أس@آ،

,nonseu lement
,
la soc iété algérienne es t caractérisée par une hétérogénéité soc ial

de plus ,
aucun groupe social n

'

est dom inant économ iquement
,
c

'

est- à - dire
,
e

de diriger et de prendre en charge le projet de soc iété . L
'

éli te pol itiqu

es t segmentée
'
en ce sens où elle est div isée en factions et en c lans trè

non pas sur une base claire et stable d
'

intérêts idéo log iques de c las se

la conception marxiste ,
mais sur la base des préoccupations du moment

,
te l le

l
'

appropriation de la rente et des positions de pouvoi

suit donc
, que le phénomène de prés identialisation (et ses coro l laires , pouvoi

concen tré . . . ) , n
'

es t pas le fait d
'

un homme corrompu mai s tire ses racine

ressorts de la soc iété . D
'

ai lleurs
,
l
'

ouverture démocratique de 1 989 a révé lé l

des différents groupes sociaux . L
'

effri tement du champs po l itique qu i s
'

e

tradu i t

difficu lté de ces mêmes groupes à se représenter sur une base c laire d

de c lasses
,
et donc

, par le truchemen t de part is po l i t ique

Ainsi
,
cette pathologie de la représentation est , non pas la cau se mai s l

de l
'

absence d
'

une représentation partisane effec tive
,
face à u

parti san «pré
- moderne» , c

'

es t - à - dire
, qu i ne repo se pas sur de

con trad i ction s de c l a sse

2
°

La prééminence présidentielle est une cond ition de stabilisation d

s i
, par malheur

,
le Prés ident de la République n

'

assume pas , parfaitement
,
l

qui lu i est imparti , c
'

es t - à - dire
, premier dans l

'

E tat
, premier dans l

de la nation
, les risques de turbulences ont été bien réels , et ont fai ll

le pays dans le chaos . Donc
,
le risque de dés intégration de la soc iété n

'

es

pas une pure vue de l
'

espri

1 . C . F. Michel CAMAU . OP. REC . P. 196 . Cette fragmentation et cette absence d
'

hégémoni

d
'

un groupe soc ial , créen t les cond ition s d
'

un phénomène , certes hi storique et propre

.àla France , appelé «hypo thèse bonapart i s te» , mai s , qu i peu t être étendu , sur un p lan théoriqu

d
'

au tres pays , se lon A la in ROUQUIE (en particu l ier aux s i tuations néo - co lon iales ) . Art ic l

C F A ce suje t , une importan te b ibl iograph ie : EL BAKI HERMASS I «Etat e t soc iété au

MAGHREB» . PARIS . ED . ANTHROPOS . 1 975 . M . HARBI «L
'

Algér ie face à son des t i

croyants ou c i toyens» ED . ARCANTERES . 1 992 PARI



La nature du rég ime po litique a lgérie

Peu t être
,
fau t i l rappeler que lques tendances profondes et inhéren tes à la logiqu

du sy s tème po l i tique algérien : la p lupart des po l i tologues le présen te sous

(uneforme pyram idale : en hau t , le sommet es t incarné par « l
'

arb itre» ( le Prés iden

au tour duquel grav i ten t les personnal ités représen tan t les d ivers c lans . Le

fonc tionnen t sur une base c l ienté li s te (rapport hiérarchique de patron
ا

(c l ient

ans ce cas la primau té abso lue du Prés ident lui permet de s
'

ériger en arb i tr

p lus ieurs c lan s ; et , c
'

es t là une de ses mi ss ions les p lus importan tes . Suprêm

deأs - à - v

pairs qui l
'

on t porté au pouvo ir , mais égalemen t
,
en cas de confl i t en tre les c lan

pouvoir, di sposer d
'

une certaine marge de manoeuvre pour harmoni ser leur

ou imposer un compromis pour geler une s i tuation d
'

affron temen

ce t égard , sur le plan ins ti tu tionne l : Si beaucoup d
'

observateurs de la v i

a lgérienne son t d
'

accord pour reconnaître que le Pré s iden

a grandement con tribué à la stab i l i sation de l
'

A lgérie ,
i l

di sparition tragique e t؟.

.brutalea révei l lé le spec tre des affron temen ts . Le phénomène s
'

es t , no tammen

avec son successeur . Le cho ix par l
'

armée d
'

un grand inconnu du pub l ic ,
le

Pré s iden t C . BENDJEDID
,
écartan t par l à

,
les deux grands favori s du momen t

,susceptiblesde deven i r des figures chari smat iques (en l
'

occurrenc

S . YAHIAOUI et A . BOUTEFLIKA) ,
s ign ifiai t son refus d

'

ê tre marginalisé

précédemmen

se dou tai t - e l le des retombées négatives de son cho ix
, qu i al laien t se fair

sen tir rap i demen

hi s toire retien t que le Président C . BENDJEDID
,
n

'

ayant pas réuss i à as sume

rô le chari smatique et à s
'

ériger , donc ,
en arbitre suprême , a échoué à s tabi li se

sys tème . Ce tte s i tuation a provoqué les turbu lences qui on t jalonné les décenn ie

9901-9801

.1 99Pararlnxec _ _ _ _ _ » A rt . PREC _ P. 1 6 . & M . CAMAU . OP. PREC . P«
....

.1990.F.L . ADDI «L
'

impasse du popu l isme» OP. PREC . P. 1 02 à 1 1 7 . E . N . A . L . Alger.2.ح

..C.F. Auss i à ce propos , L . ADDI in «L
'

Algé r ie e t la démocra t i e» P. 62 . C
'

es t pour ce l

ai l leurs , que le Prés iden t défun t , BOUMEDIENE
,
éta i t surnommé « l

'

équ i l ibr i s te» : «Le

c l i en té l i s tes remon ta i en t à l u i ,
fa i san t cro i re aux u n s e t aux au tre s q u

'

i

éta i t leur homme : i l éta i t l
'

homme de l
'

armée , l
'

homme du part i , d

adm i n i strat ion . etc . Tous se reconna issa i en t en lu i et se réclama ien t de lu i , ma i s ce l

empêchai t pas les di fféren tes c l ien tè les de s
'

en tre - déchirer. Le pouvo ir dans l
'

armée e t dan

adm in i s trat ion éta i t red i s tr i bué de man ière que les uns et les autres renoncen t à l
'

i dée d
'

en tre

compé t i t io n avec BOUMEDIENE . Ce t équ i l i bre préca i re du sys tème de pouvo i rs assura i

.unecerta ine s tab i l i té po l i t iq ue» ED . LA DECOUVERTE . Pari
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Déjà, la première tentative de démembrement de la citadelle présidentielle s
'

amorc

l
'

insti tutionnalisation obl igatoire d
'

un premier ministre (rév is ion constitutionnell

l
'

époque ,
simple caisse).*

résonance des confl i ts au sein du F. L . N . ) révèlent auss i des vel léi té

'

si l
'

Assemblée a pu exceptionnellement accroître son influence
,
c

'

est que l

BENDJEDID
,
assailli de toutes parts , était affaibli . S

'

agissait
- il d

'

une cris

identité de l
'

Exécutif
,
en ce sens où une fraction du pouvoir tentait de recherche

appui parlementaire ? Ce que d
'

évidence , nu l ne peut nier
,
c

'

est que certaine

ou certains clans ont , individuellement ou collectivement , des ressource

propres avec lesque lles le Président doit compte

aucun cas
,
le système ne s

'

accommode d
'

une forme quelconque d

Toutefois
,
le fractionnemen t des clans , et leur transformation en centre

pouvoirs autonomes
, peut priver le système de tout lieu d

'

autorité légitime . C
'

es

ai l leurs pour cela que toutes les cons titutions ont mu ltiplié les gardes
- fous

,
habitée

el les sont
, par la hantise de voir le pouvo ir présidentie l exposé à de

: ce qui explique certaines b izarreries constitutionnel les ,
à l

'

instar d

ic le 1 16 (constitution de 1976) , article 83 (constitution de 1 989) , articleأ@لهة
"

ا

,constitutionde 1996) . A cet égard ,
un grand nombre de pouvoirs prés identiel

politiques , y sont indélégable

les confl its restaient larvés car la logique fortement prés identielle de l

de 1 976 en stéri lisait l
'

action . En revanche
,
les crises politiques ouverte

portées par le texte constitutionnel de 1 989 . L
'

amorce d
'

une parlementarisatio

régime et l
'

institution d
'

un dualisme de l
'

Exécutif
,
dévoi lent au grand jour le

premières secousses qui tentent de lézarder la citade l le présidentiel l

reconduisant les logiques contradictoires de sa devanc ière
,
la constitution d

va reproduire indéfiniment l
'

instabilité ministérielle . Par conséquent , le Présiden

doi t rester le seul porteur de l
'

édifice institutionne

en va de même sur le p lan de la représentation poli tique ,
dès 1 980

,
l

BENDJEDID n
'

émergeai t pas ,
au sein du bureau po litique du F. L .N . comm

«figure incontestable et incontesté

qui va nuire grandement au rôle que lui dévolu l
'

artic le 1 1 1
, point 2 de l

،@@'constitutionde 1 976 : i l incarne l
'

unité de direction politique du parti et de l

1 . C . F. Notre mémoire de magi ster «Les négoc ia t ions A . P. N .

- Exécu t i f» , sou tenu à l
'

ins t i tu

1984de droit d
'

A lger e

C . F Notre thèse de doc torat préc itée , notammen t l
'

expér ience des deux gouvernemen t

@

.171.3.C . F. L . ADDI «L
'

impasse du popu l i sme» . OP. PREC . P

7



La na ture du rég ime polit ique a lgérie

Cette s i tuation a fin i par provoquer aus sitôt l
'

anarchie : la première fracture ser

entamée avec le processus d
'

arabisation qui marginal ise les élites francophone

ce
,
alors , un hasard ,

si les premières revendications , d
'

abord , l ingu i s tiques , son

nées avec le printemps berbère

aît
,
d

'

abord , subrepticemen t
,
avec@لل@"*

،
'

1 988l
'

affaire BOUTALI
'

, pu is ,
au grand jour avec les émeutes d

'

octobr

partir de là , les années de turbulences se succèden t prenan t des al lures de chao

enص@ plongeant l
'

Algérie dans une décennie sanglan

conséquen t , la défai l lance présiden tielle dev ient un fac teur de ri sque pour un

qu i trouve ses repères dans un homme prov identiel . L
'

actuel locataire du palai

EL MOURADIA a réuss i à imposer une trêve ,
aux i s lamistes , après une s i tuation d

guerre c ivile , grâce à son aura personne l l

conséquent , l
'

ins ti tution prés identielle doit demeurer l
'

en jeu de la vie politiqu

e lle part l
'

impulsion , et c
'

est el le qu i doit res ter le centre de gravi té . En réal i té
,
c

'

es t:

la confrontation laten te
,
en tre les diverses fractions du pouvoir, dont aucune n

'

es t e

d
'

assurer l
'

hégémonie po litique , qui peu t être dés tabi lisatric

3
°

La défaillance présidentielle entraîne l
'
arbitrage par l

'

armé

s i par sui te de défail lance
,
le Présiden t n

'

assume pas sa fonction suprêm

intervient
,
alors ,

à sa place

lors , en aucun cas ,
le Parlemen t ne peu t cons tituer un lieu de compromis où le

onآconfl i ts poli tiques trouven t leur résolution . Pourquoi parei lle s i tua

fau t dire que cette s i tuation est générée par la faiblesse ou l
'

absence des parti

c
'

es t à dire
, qu

'

aucun groupe social n
'

es t dom inant
,
ni n

'

es t en mesure

d
'

organiser par le canal de son propre parti pol i tique ,
son hégémonie dans le parlemen

ai lleurs
,
dans les sociétés qui n

'

ont pas une légitimité de type légal rationnel , le

ne reposent pas sur des contrepo ids ins titu tionnels
,
mais bien souvent su

non ins ti tu tionnal isés . Par conséquent , occul ter le rôle de l
'

armée dans l
'

échiquie

algérien
'

,
rechercher un con trepoids institutionnel , c

'

es t , d
'

ores et déjà , s

à la céci té et à l
'

analyse de façad

1 . BOU IALI éta it un des prem iers i s lam i s tes à avo ir perpétré des a tten tats en Algér ie . I l fû t tu

e

Par lan t d u «doma ine cons t i tu tionne l don t les règ les ac tue l les ne renden t pas compte de la

t devenueاء3آ
.d i rec temen t ou ind i rectemen t , l

'

instance d
'

arbi trage des con fl i ts et des cho ix po l i t iques .
» ;

préfère que la Const i tu tion lu i reconna isse ce tte fonc t ion pour dé l imiter a in s i le rôl

l
'

armée et le rendre p lus transparen t . Artic le «Les con tra in tes et incert i tudes du systèm

P. 22 . ART. PRE

7
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Laا:ح responsab il i té du Chef de l
'

Etat apparaît , d
'

ailleurs
,
à ce nivea

au pouvo ir omnipotent du Prés ident ne se trouve pas au Parlement mai

plutôt au sein de l
'

état - major de l
'

armée
,
au nom du principe «qu i t

'

as fait ro

armée survei l le de loin le Chef qu
'

elle a sélectionné
,
et ce dernier ne doit pa

ses origine

d
'

une légitimité historique grâce à la lutte armée qui a fai t recouvrir

Algérie son indépendance ; gardienne de la République ,
el le reste

,
toutefois

,
dan

casernes et lai sse les institutions fonctionner jusqu
'

au jour où elle estim

de se «prononcer» par suite d
'

une situation particu lièrement grave qu

taةt'menacel a sécuri té de l

chaque crise profonde qu
'

a connue l
'

Algérie ,
l
'

armée@

pour garantir la continuité de 1
'

Etat
,
revenant

,
ain s i

,
au premier rang en tan

régu lateu

Amérique latine , on appel le cela «un pronunc iam iento»
,
ins titution original

l
'

armée ne prend pas le pouvo ir, mais comme son nom l
'

indique «se prononc

tel le ou te l le solution
,
ou contre tel le où tel le équipe qu

'

elle empêche d

le pouvo ir au regard des risques qu
'

e l le estime susceptibles d
'

être encouru

1parي،@،

Par conséquent , il suit de ce qui précède , que s i cette rév is ion cons ti tutionnell

donner le «coup de grâce» à une amorce de parlementarisation du régim

algérien ,
e t tend à accen tuer un proces sus symétrique d

du pouvoir, ce n
'

est sûremen t pas un phénomène nouveau dans

notre paysage ins ti tu tionne l . Non seu lement
,
el le partic ipe d

'

une consécration qui a

.déjà,connu son apogée dans le texte con s titutionnel de 1 976 ,
mais aussi et surtout

,elles
'

intègre dan s une tendance (même s i ce la reste uniquement une tendanc

universel le
,
retrouvée

,
tout autant

,
dans les régimes parlementaires qu

occ identaux ; avec en prime
,
un mot c lef : efficac ité de l

'

Exécuti

et même s i
,
de p lus en p lus , les spéc ialistes galvaudent les terme

et l
'

épithète prés idential iste ,
i l faut reconnaître que c

'

es t un suje

hâtivement traité
, puisque , jusqu

'

à présent , il n
'

a pas encore fait l
'

obje

une construction doctrinale sérieuse , mais reste
,
tout au plus , une étiquette

péjorative et commode pour qual ifier, parfoi s sans raison
,
des régimes pol i tique

ai l leurs
,
très diver

8
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